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B U L L E T I N . 

fl est aujourd'hui une question qui 
elimpose brutalement à l'attention des 
gouvernements et qu'ils ne peuvent ré­
soudre, ni par les finasseries de la diplo­
matie, ni par la voie rapide des fusils 
perfectionnés. 

Cette question, c'est la misère I c'est 
la famine I 

On meurt de faim en Algérie, on meurt 
de faim ea Prusse, on meurt de faim en 
Russie, en meurt de faim en Angleterre, 
•n meurt de faim en Amérique i 

Quant à la misère, elle règne partout 
et nous la voyons se lever pour notre 

•pays, pour la France 1 
Car ce n'est pas seulement nos centres 

industriels du Nord qui souffrent et te 
plaignent, c'est Paris, c'est Rouen, c'est 
Lyon, c'est Bordeaux, c'est la France 
entière. Partout, les bureaux de bienfai­
sance ont dû prendre des mesures excep­
tionnelles pour venir en aide aux mal­
heureux. Mais on sait ce que peut la 
charité officielle . lorsqu'elle n'est pas 
SJBMMMMMM par la charité privée. Heureu­
sement, celle-ci est toujours prête dans 
notre pays et, à coté de douleurs bien 
cruelles, on cite déjà des faits consolants 
•t vraiment admirables. . . 

Comme si ce n'était pas assex de tant 
de maux, nous voyons les gouvernements 
préparer les peuples à la guerre, tout en 
affirmant qu'ils veulent la paix. Si vis 
bellum, finge pacem ! Chaque jour, cette 
tactique se dessine davantage. Un journal 
allemand, ordinairement bien informé, dit 
qu'il < ne manque pas d'indices d'où l'on 
peut conclure que ion commence à Saint-
Pétersbourg à prépare* un conflit. » Et 
ce qui confirme cette supposition, c'est 
l'agitation toujours croissante entretenue 
par les agents russes en Orient. 

Le Débat, de Vienne, croit savoir que le 
1" janvier les envoyés monténégrins 
avaient demandé à la Porte Ottomane : 
1° la cession d'une grande partie de la 
côte de l'Herzégovine et d'un port sur la 
mer Adriatique ; 2° la destruction des 
derniers forts que les Turcs possèdent 
sur la frontière du Monténégro. On assure 
que sur les instances de l'Angleterre et 
de la France, la première de ces deux 
demandes sera restreinte par les envoyés ; 
mais que, même restreinte, elle ne sera 
pas accueillie par le Sultan. 

Qu'arrivera-t-il, s'il y a refus, demande 
VAvenir national. C'est ce qu'il est encore 
impossible de prévoir. < Seulement, ajoute 
la feuille parisienne, ce n'est pas le prince 
Nicolas qui résoudra la question, c'est 
l'empereur Alexandre II. 

D'après les informations de la feuille 
autrichienne, l'Orient, le gouvernement 
turc aurait confié à des officiers supérieurs 
de la marine anglaise, la direction du 
blocus de l'Ile de Crète. 

Les nouvelles sont peu nombreuses 
depuis quelques jours. La révolte continue 
au Mexique. Juarez a ordonné le bannis­
sement de tous les impérialistes. 

J. REBOUX. 

Le Siècle, dans son numéro du 12 jan­
vier publie une revue ebdomadaire dont 
nous extrayons le passage suivant : 

• La misère règne partout. On meurt 
« de faim en Algérie et aussi dans le dé-
c partement du Nord. Quelqu'un qui 
« arrive de Roubaix me disait : C'EST 
t rIRLANDE I » — Edmond Texier. 

LE NOUVEAU DÉPUTÉ DU NORD 
11 va être prochainement procédé dans 

notre arrondissement à une nouvelle élec­
tion au Corps législatif en remplacement 
de M. Des Rolours. 

A part un nom lancé comme ballon 
d'essai, nous no savons quels seront les 
candidats qui se porteront, et nous n'a­
vons pas du reste à prendre parti, puis­
que nos cantons de Roubaix ne sont pas 
appelés à voter. 

Nous voulons seulement émettre un 
voeu : c'est que les suffrages se portent 
sur celui des candidats qui sera le plus 
apte à défendre les intérêts commerciaux 
du populeux arrondissement de Lille qui 
compte avec la population flottante plus 
de six cent mille habitants dont environ 
quatre cent cinquante mille ouvriers de 
fabrique. 

Que le nouveau député de notre arron­
dissement n'oublie pas que cette énorme 
population ••vrière est privée de travail, 
et n'a pas sen pain assuré pour le lende­
main ; et que si elle supporte ses maux 
avec patience, c'est parcequ'elle a le ferme 
espoir que le traité de commerce qui nous 
ruine sera dénoncé l'an prochain. 

Pour cela, il nous faut ce qu'on appelle 
un homme, résolu à défendre vigoureuse­
ment notre industrie nationale et les in­
térêts de notre arrondissement; c'est pour 
le moment la chose la plus importante. 

Les électeurs doivent regarder avant 
tout si son talent et sus convictions sont 
à la hauteur de cette cause : il ne'suffit 
pas d'invoquer comme unique titre de 
recommandation qu'on est fils de son père, 
et nous avons pour le moment autre chose1 

A faire que du sentiment. — Tout cela es 
bon dans des temps d'indifférence et de 
peu de besogne ; mais nous devons chas­
ser de nos foyers ces terribles hôtes, le 
chômage, la faim et la misère, et il faut 
pour nous aider dans cette lâche un homme 
solide. 

Voilà ce que les ouvriers de fabrique 
penseront sans doute, et ce qu'ils expri­
meront par leur vote. Les ouvriers de la 
campagne savent aussi que dans ce pays 
ci, quand l'industrie ne va pas, l'agricul­
ture et tous les autres commerces souffrent; 
nous souhaitons qu'ils le comprennent 
bien, et qu'ils agissent en conséquence. 

Si donc, il se présente un candidat qui 
réunisse l'honnêteté, la vigueur et le ta­
lent, et qui prenne pour drapeau la défense 
du travail national contre l'étranger, c'est 
celui-là que les électeurs doivent choisir. 

J. REBOUX. 

Les origines do libre-échange 

La Presse du 13 janvier publie un 
remarquable article sur les origines du 
libre échange. — Nous reproduisons les 
principaux passages de cet article, pour 
ceux de nos lecteurs qui doivent être 
édifiés à l'égard des connaissances pra­
tiques de certains novateurs. 

Comme le dit avec autorité, M. J. Mirés, 
ce sont ces novateurs c qui ont précipité 
« l'industrie -dans la lutte avec la libre 
• Angleterre, si puissante par ses richesses 
c et sas relations commerciales dans toutes 
c les parties du monde. C'est à eux que 
» remontent tous nos désastres commer-
< ciaux cl industriels, et l'histoire les 
f considérera justement comme le plus 

I 

c grand fléau qui ait affligé hotre paya 
c et notre époque. > 

i. R*aoux. 

Voici comment s'exprime la Presse : 

Pendant trente années. Je* hommes 
de la doctrine nouvelle agitèrent l'esprit 
public en affirmant les bieafaits que 
recueillerait la France, si elle sacri­
fiait le travail national au libre échange. 
D'après ces nouveaux prophètes, il devait 
en résulter un Abaissement de prix sur 
toutes choses, et le peuple en recevrait, 
disaient-ils, un soulagement et an accrois­
sement de bien-être. 

Le véritable côté de cette question leur 
était inconnu, ils n'étaient que des théo­
riciens ; la pratique ne leur avait pas 
appris que la solution qu'ils cherchaient 
n'était nullement dans la possibilité, pour 
la France, de fabriquer aussi bien et aussi 
économiquement que ses rivaux. Le dan­
ger résidait dans la puissance financière 
de l'Angleterre, dans la vaste étendue de 
ses relations sur toute la surface du globe, 
dans les ressources sans limite d'une ma­
rine innombrable, enfin, dans des éléments 
de richesses accumulés depuis deux siè­
cles ; richesses qui ne s'improvisent pas 
et qu'un long temps de paix et de pros­
périté permet seul d'acquérir et de déve­
lopper. 

Ces considérai tona_ 
veurs eco—«BMT»*S, turen 
ans, fort maltraitées. La persistance de 
leurs affirmations, le talent d'écrivain du 
chef de cette école, l'autorité du journal 
qui accueillait ses doctrines, et enfin l'ar­
rivée au pouvoir d'un personnel nouveau 
et sans traditions gouvernementales, per­
mirent aux doctrines du libre échange de 
s'affirmer davantage. Dés 1853, un inci­
dent me fit constater personnellement le 
progrès de ces doctrines dans le gouver­
nement. Je raconte cet incident, il aidera 
à ma démonstration. 

En ce temps, M. de Persigny était mi­
nistre de l'intérieur. La division du com-
irerce dépendait de ce ministère. J'étais 
alors propriétaire des journaux le Cons­
titutionnel et le Pays : sans intérêts, ni 
subvention, je les avais voués à la défense 
de la politique impériale. M. de Persigny 
me témoigna le désir de voir le Consti­
tutionnel cesser de défendre le système 
protectionniste. Je fis remarquer que l'un 
de mes journaux, le Pays, était libre-
échangiste, et qu'en pareille maliérs, toute 
défait, il était utile de laisser aux organes 
de publicité et aux écrivains la plus grande 
latitude. M. de Persigny insista sans me 
déterminer, il ne dissimula point que, 
dans sa pensée, le régime protectionniste 
était funeste à l'intérêt public. 

Quelles avaient été les habitudes deM. 
de Persigny, pour qu'une question si com­
plexe eût dans son esprit un caractère 
résolu ? Il n'avait jamais fait aucun com­
merce, il ignorait les notions les plus élé­
mentaires de l'industrie, sa vie s'était écou­
lée dans l'état militaire, ou au milieu 
d'aspirations qui n'avaient aucune analo­
gie avec des études industrielles. Hélas ! 
il subissait l'influence des Michel Cheva­
lier, des Pereire ; il en était l'éeho en me 
recommandant pour le Constitutionnel une 
polémique moins protectionniste. 

Cette opinion fit des conquêtes dans las 
très hautes régions officielles ; elle envahit 
tout à fait le gouvernement, et, en 1860, 
après une attente de trente années, fut 
réalisé le rêva que l'envie*, en 1830, avait 
mise au cœur de quelques saint-simoniens. 
Ils s'étaient, du reste, tellement identifiés 
avec leurs premières impressions, qu'ils 
avaient fini par être convaincus. 

Le jour où le libre échange fut procla­
mé, la France ressentit instinctivement 
un sentiment d'effroi qui ne put faire 
explosion. La plupart des journaux avaient 
trouvé plus facile d'appuyer la liberté 
commerciale, que de se livrer aux études 
spéciales qui leur eussent appris le dan­
ger, pour la France, de ce système. L'or­
gane le plus puissant du système protec­
tionniste, le Constitutionnel, dut se taire ; 
je reçus, à celte époque, la prière instante 
de M. Rouher de me priver du concours 
de M. Jules Burat, qui défendait, avec un 
talent remarquable et une grande auto­
rité, la cause du travail national. 

J'avais retrouvé chez le ministre, contre 
cet émlnent écrivain, les colères qu'éprou­
vaient MM. Michel Chevalier et Emile Pe­
reire. Leurs sentimants personnels comme 
leurs opinions économiques, avaient dé­
teint sur M. Rouher en 1860, comme ils 
avaient déteint en 1833 sur M. de Persi­
gny. Je me séparai de M. Burat. Le Cons­
titutionnel déserta le système protection­
niste, et cette cause, «n perdant son plus 
éloquent défenseur, resta complètement 
désarmée. 

Ce changement dans un système qui 
avait fait la France prospéra, pèsera 
comme une terrible responsabilité sur la 
secte saint-simonionne. L'histoire lui re­
prochera nos malheurs commerciaux et 
industriels ; et ce sera justice, car elle a 
détruit notre prospérité et préparé notre 
décadence commerciale, maritime et in­
dustrielle. MM. Michel Chevalier et Pe­
reire, avec une légèreté inconcevable, ont 
inoculé au nouvel Empire leurs funestes 
doctrines de libre échange qu'ils n'avaient 
jamais expérimentées I . . . . Actuellement, 
ils doivent persister dans l'erreur qu'ils 
ont commise, comme ils persistent à sou­
tenir qne le saint-simonisme était quelque 
chose. 

Us craindraient, en abandonnant l'une 
ou l'autre de ces idées, de laisser percer 
qu'ils n'étaient que d'insuffisants novateurs 
Mais, quels que soient leurs efforts pour 
répudier des responsabilités qui leur re-
vien»»«nt-iU noteront chargés des mal­
heurs q e r » •»* cauaés, malhçnrs otus 
graves pour la France qù» > amie de l l ta -
lie et de l'Allemagne. 

J. Misas. 

On écrit de Cambrai à l'Echo dn Nord : 

c Les fabricants de tulle de cel arron­
dissement vont aussi adresser au gouver­
nement un mémoire exposant la situation 
désastreuse faite à leur industrie par suite 
du régime économique inauguré en 1860, 
et demandant la dénonciation du traité de 
commerce anglo-français. 

• Il y avait, en 1860, dans l'arrondis­
sement de Cambrai, environ 500 métiers 
en disponibilité, représentant une valeur 
de 3,000,000 de francs; ces métiers fai­
saient vivre plus de 3,000 personnes ; 
tous, ouvriers et patrons, gagnaient leur 
vie, et, excepté 1848, nos ouvriers n'ont 
jamais chômé ; aujourd'hui, à peine si on 
pourrait compter cent métiers qui fonc­
tionnent la moitié du temps (et le nombre 
diminue tous les jours). Nos métiers ont 
perdu au moins 75 p. 100 de leur valeur, 
nos ouvriers se sont mis dans le tissage 
de la laine , une partie d'entre nous 
ont été obligés d'en faire autant, car il 
faut faire quelque chose pour vivre, le 
salaire moyen d'un bon ouvrier est de 75 
centimes par jour, et beaucoup sont encore 
sans travail, Vpilà en peu de mots notre 
situation.^ « 

» Nous nous, sommes convaincus que le 
traité de commerce avec l'Angleterre, en 
favorisant l'entrée des produits similaires 
qui viennent encombrer nos marchés, est 
la seule cause de notre ruine. > 

Nk. 

?... 
\ 

Nous lisons dans le compte-rendu of­
ficieux d'unefeudience accordée par M. le 
ministre du commerce à une députalion 
d'ouvriers-imprhpeurs de Paris .* 

c Le ministre s'est attaché à réfuter les 
« objections des adversaires de la liberté des 
< échanges et à EFFACER L'ACTION DIRECTE 
c nu GOUVERNEMENT dans les affaires com-
c merciales, autrement quepar laprotection 
c qu'il doit étendre sur tous les citoyens. > 

Qu'est-ce que cela signifie T 

J L e ç z é l é s . 

M. Clément Duvernois leur adresse dans 
l'Epoque cette leçon bien méritée : 

< Avec toute celte petite politique, avec 
tous ces petits moyens, avec toutes ces 
petites taquineries, avec toutes ces petites 
habiletés, vous irritez les gens sans les 
dominer, vous les blessez sans les désar­

mer, vous fortifiez vos adversaires sans 
rassurer vos amis, et, pour tout dire, 
vous arrives & ce beau résultat qn'il n'y s 
plus en France qu'une cible sans péril, le 
trône ; qu'un pouvoir discutable sans 
danger, la couronne, qu'âne personne 
dépouillée de l'inviolabilité, l'Empereur. 

> Et c'est en remplaçant ainsi ht fiction 
constitutionnelle qui plaçait le trène der­
rière tous les pouvoirs et tous les agents 
par un système qui abrite tous les pou­
voirs et tous les agents derrière le trône 
que vous prétendes servir une monarchie I 

» Ah t vraiment, devant une telle im­
prudence, le sangfroid ne tient pas et l'on 
n'a plus qu'à briser sa plume ou à faire 
son paquet pour la sixième chambre. — 
Clément Duvernois. » 

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE 
du Journal dé Roubaix 

Paris, 12 janvier. 
La discussion de la loi sur l'armée con­

tinue : et contrairement à ce qu'il était 
permis de prévoir, il semble que, à me­
sure que la chambre avauce dans son 
travail, elle comprenne mieux les incon­
vénients de la législation nouvelle. La 
séance d'hier a été presque orageuse, et 
pendant le dépouillement du scrutin sur 
le second renvoi à la commission de l'a-
mendement J S T S ^ ^ ^ ^ h é m i g v e j i ^ 

animation qu'après le vôtè du 5 dé­
cembre. 

J'ai entendu dire que cette question du 
remplacement dans la garde nationale 
mobile pourrait bien être la pierre d'a­
choppement sur laquelle viendrait échouer 
le projet de loi. D autres, au contraire, 
prétendent que la loi sera votée mardi ou 
au plus tard mercredi et qne le nombre 
des opposants serait d'environ 50. 

Où en sommes-nous avec la Prusse ? 
Bien fin qui pourrait le dire. D'un côté, 
on prétend que l'Empereur et le roi de 
Prusse ont échangé à propos du 1er jan­
vier des lettres amicales et que les rap­
ports des deux souverains n'ont jamais 
été meilleures ; on constate que jamais 
non plus les armements n'ont été poussés 
avec un tel entrain. Il y a des gens qui 
prétendent que ces renseignements ne 
sont contradictoires qu'en apparence et 
que les souverains n'étant pas de môme 
trempe que les autres hommes peuvent 
très-bien s'embrasser avant et après la 
bataille. 

Le petit Moniteur d'hier soir est a u 
trois quarts rempli par la reproduction 
des communiqués adressés à divers jour­
naux. 

Sur les 16 journaux poursuivis, onze 
seront traduits devant le tribunaux : l'af­
faire doit venir vendredi prochain. C'est 
la première fois depuis 1852, si je ne me 
trompe, qn'un tel nombre de journauxsont 
atteints en même temps : te fait est d'au­
tant plus remarquable que la législation 
qui régit la presse n'a plus que quelques 
jours à vivre. La principale conséquence 
de ce procès sera d'établir une certaine 
solidarité entre les journaux qui étaient 
autrefois rivaux et sonvent ennemis. 

On dit que Mgr Darboy ne sera pas com­
pris dans la promotion de cardinaux. 

La pièce de P . Berton, Didier, a obtenu 
un succès honorable à l'Odéon vendredi. 

P . Berton est le petit-fils de Samson, le 
sociétaire retraité et décoré du Théâtre 
Français. 

CH. CAHOTI 

Paris, 13 janvier. 
Le gouvernement et le Corps législatif 

sont, dit-on, désireux d'en finir au plus 
tôt avec la loi militaire. Cela se conçoit t 
Des deux côtés, on reconnaît que la loi 
contient de nombreuses imperfections, et 
cependant la gouvernement propose tou­
jours de la voter et la majorité sa dispose 
à lui donner le vote demandé. Oh croit 
que tout pourra être fini demain ; mais 
oisjja'attend à une minorité assez impo­
s e r » . Nous sommes certain que si le 
gouvernement venait déclarer qu'il retire 
la loi, cette nouvelle serait accueillie à la 
Chambre par le cri de Vive l'Empereur t 
Et quelle popularité il gagnerait I Maie 
nous n'en sommes pas là, et ceux qui se 


